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France Innovation fédère les entreprises innovantes comme :

– Les entreprises innovantes réalisant des prestations de recherche et de 

développement technologique ;

– Les entreprises proposant des produits, procédés ou services innovants ;

– Les entreprises du conseil et de l’accompagnement de l’innovation, etc.

Dans le cadre de sa plateforme communautaire France Innovation, investisseurs, 

collectivités/clusters, etc ou encore organismes de recherche sont acceptés.
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Représentation

à double sens
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Information

Newsletters

Webinaires
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Mise en lumière
Annuaire

Magazine 360°R&D et réseaux sociaux

Webinaires

...
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Mise en relation
Recherches de compétences

Plateforme communautaire

France Innovation Meetings

Les évènements partenaires
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www.france-innovation-meetings.fr
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Webinaires à venir :

https://www.france-innovation.fr/webinaire/
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Quelques dates à retenir

26 sept         Innovation de rupture, deeptech : Et si l’accélérateur EIC était fait pour vous ? (PCN EIC)

3 oct             Appel à projets Innov Eau France 2030 (ADEME) 

12 oct           Matériaux et dispositifs médicaux : faire les bons choix ? (RESCOLL)

9 nov            Quelles aides financières pour construire sa stratégie PI ? (INPI) 

5 dec            Les technologies clés en extraction du végétal (EXTRACTIS) 

D’autres webinaires sont déjà en cours de programmation

https://www.france-innovation.fr/webinaire/


www.france-innovation.fr 

contact@france-innovation.fr

https://www.linkedin.com/in/france-innovation-67607a166/

https://twitter.com/Fr_Innovation
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DÉLIVRER LES TITRES
de propriété industrielle

brevets, marques, dessins et modèles, 
indications géographiques

ACCUEILLIR 
et ACCOMPAGNER 
les entreprises

ADAPTER le droit de la 

propriété industrielle 

et RENFORCER
l’influence de la France

SENSIBILISER
et FORMER

INFORMER

LUTTER
contre la contrefaçon

UN ORGANISME DE SERVICE PUBLIC 
DÉDIÉ À LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES

ADMINISTRER
la vie de l’entreprise : création, 
modification, cessation
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Numéro national : 

À VOS CÔTÉS EN RÉGION
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ÎLE-DE-FRANCE
PARIS

iledefrance@inpi.fr

BRETAGNE
RENNES

bretagne@inpi.fr

PAYS DE LA LOIRE
NANTES

paysdelaloire@inpi.fr

CENTRE-VAL DE LOIRE
ORLÉANS

centrevaldeloire@inpi.fr

NOUVELLE-AQUITAINE
BORDEAUX

nouvelle-aquitaine@inpi.fr OCCITANIE
TOULOUSE

occitanie@inpi.fr

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ
BESANÇON
bfc@inpi.fr

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
LYON / GRENOBLE
aura-lyon@inpi.fr
aura-grenoble@inpi.fr

GRAND EST
STRASBOURG / NANCY
grandest-nancy@inpi.fr
grandest-strasbourg@inpi.fr

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR
MARSEILLE
paca@inpi.fr

HAUTS-DE-FRANCE
LILLE
hautsdefrance@inpi.fr

NORMANDIE
ROUEN

normandie@inpi.fr



L’INPI À L’INTERNATIONAL
PRÈS DE 100 PAYS COUVERTS
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AMÉRIQUE DU NORD
Etats-Unis, 

Canada, Mexique

washington@inpi.fr

AFRIQUE DU NORD
Maroc, Algérie, Tunisie

rabat@inpi.fr

CHINE
Chine, Hong Kong, Mongolie
pekin@inpi.fr

AMÉRIQUE LATINE
Argentine, Uruguay, Paraguay, Chili, 

Bolivie, Pérou, Brésil, Colombie 
riodejaneiro@inpi.fr

ASIE DU SUD EST 
Singapour, Indonésie, Malaisie, 
Thaïlande, Philippines, Brunei, 
Vietnam, Laos, Birmanie, 
Cambodge
singapour@inpi.fr

ASIE DU SUD
Inde, Afghanistan, Bengladesh, 
Bhoutan, Maldives, Népal, 
Pakistan, Sri Lanka
newdelhi@inpi.fr

AFRIQUE SUBSAHARIENNE
Pays membres de l’OAPI, 

Pays membres de l’ARIPO, 
Nigeria, Ghana 

abidjan@inpi.fr

MOYEN-ORIENT
Emirats Arabes Unis, Arabie saoudite, 
Bahreïn, Koweït, Qatar, Oman, Iraq, 
Iran, Liban, Jordanie, Yémen, Egypte 

abudhabi@inpi.fr

JAPON
Japon, Corée du Sud, Taiwan 
tokyo@inpi.fr

SERVICE RÉSEAU INTERNATIONAL 
Courbevoie France

TOKYO

WASHINGTON

RABAT

RIO DE JANEIRO

ABIDJAN

ABU DHABI
NEW DELHI

PÉKIN

SINGAPOUR



SOUTENIR PILOTERDIAGNOSTIQUER ORIENTER

PASS
PI

MASTER 
CLASSPI

PRÉDIAGNOSTIC
PI

CARTO 
GRAPHIE
BREVETS

PROGRAMME

START UP
PROGRAMME
ALLIANCE PI

PROGRAMMES SPÉCIFIQUES

Intégrer la propriété 
intellectuelle dans l’ADN 
de son entreprise, et en 
faire une force pour ses 

levées de fonds

Maitriser les enjeux de 
propriété intellectuelle 
spécifiques aux projets 
de R&D collaborative et 

aux transferts de 
technologie public-privé

Etat des lieux et 
recommandations 
personnalisés pour 

orienter ses actions et 
priorités de propriété 

intellectuelle

Soutien financier pour 
faciliter la mise en 
place des actions 

recommandées par 
l’INPI

Formation coaching 
pour mieux piloter sa 

stratégie 
de propriété 
intellectuelle

Analyser son 
environnement 

technologique et 
concurrentiel mondial 

pour orienter sa 
stratégie d’innovation

ACCOMPAGNEMENTS 
PERSONNALISÉS
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SOMMAIRE

Moyens de datation de 
l’invention

1

2
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Brevet: définition et 
critères de brevetabilité

Etapes du dépôt de 
brevet

La demande provisoire 
de brevet 

Le brevet unitaire et la 
JUB

Le certificat d’utilité 

6



DATATION

1
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SE CONSTITUER DES PREUVES DE DATES DE CRÉATION 
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Décrire en détail les éléments du projet et les déposer auprès de tiers tels que:

Notaires, huissiers

 E-Soleau (INPI)

 Logitas, APP, SCAM, SGDL…

Cahier de laboratoires (réseau C.U.R.I.E.)

Outils de datation accessibles en ligne 



POURQUOI ?
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Prouver la titularité, la date et le contenu des créations/inventions

 Tout en conservant leur confidentialité

 Faciliter les négociations avec les partenaires

Préparer l’éventuel dépôt de brevet et bénéficier le cas échéant d’un droit de 
possession personnel antérieur 

Matérialiser l’existant au sein de l’entreprise 



BREVET: 
DÉFINITION ET 

CRITÈRES DE 
BREVETABILITÉ 

10
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DÉFINITION
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Protège une invention : solution technique à un problème technique

3 critères de brevetabilité  

Droit d’interdire et non droit d’exploiter

Pendant une durée limitée: 20 ans au maximum

 Sur un territoire délimité

Moyennant le paiement d’annuités

 En contrepartie d’une diffusion légale 



LES CRITÈRES DE BREVETABILITÉ
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Nouveauté
Activité 

inventive
Application 
industrielle

► L’invention a-t-elle déjà été 
rendue accessible au public, 

quels qu’en soient l’auteur, la 
date, le lieu, le moyen et la 

forme de cette présentation au 
public ?

► L’invention découle-t-elle de 
manière évidente de la 
technique connue par 

« l’homme du métier »?

► L’invention doit être susceptible 
d’application industrielle, c’est-
à-dire qu’elle doit pouvoir être 
fabriquée ou utilisée quel que 

soit le type d’industrie.



ETAPES DU DÉPÔT DE 
BREVET

13
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+12 2 à 5 ans+9 +18

Dépôt de 
la 

demande 
française

T0

Rapport de 
recherche 

préliminaire

Publication 
de la 

demande FR

Délivrance du 
brevet FR

FR

Examen Défense
Nationale

Délai de 
priorité de 12 

mois pour 
étendre à 

l’international



AVANT LE DÉPÔT 

CHECK LIST

 Le brevet va-t-il m’être utile ?

 Puis-je décrire de façon suffisamment technique mon invention? 

Mon invention est-elle brevetable? 

A quel moment dois-je déposer?

 Suis-je en mesure de rassembler une description + dessins + 
revendications? 

15



LA DEMANDE 
PROVISOIRE DE 

BREVET 

16
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QU’EST-CE QUE C’EST ?

La demande provisoire de brevet (DPB) est une demande de
brevet d’invention dont la procédure d’enregistrement est
simplifiée de par le report dans le temps de certaines
exigences du dépôt

Objectif : offrir aux opérateurs économiques des voies d’accès
plus souples et progressives vers la délivrance des brevets

17



AVANTAGES 

 Formalisme simplifié: permet de différer la fourniture des revendications, 
de l’abrégé, le paiement de la taxe de recherche 

 Possibilité de déposer dans une langue autre que le français

 Permet d’utiliser la mention « demande de brevet déposé » 

 Procédure peu coûteuse (26/13€)

 Permet de bénéficier du délai de priorité de 12 mois
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AVANTAGES 

 Permet de prendre date : en cas de mise en conformité, les divulgations 
ultérieures à la date de dépôt de la DPB ne seront pas opposables 

 Procure une date certaine de « possession » des éléments décrits 
(comme le e-Soleau)

 Permet de se donner du temps pour définir sa meilleure modalité de 
protection 

19



POINTS DE VIGILANCE

Pas d’ajout de nouveaux éléments techniques lors de la mise en 
conformité 

 La DPB doit contenir un descriptif technique suffisamment complet de 
l’invention pour que: 

• Un homme du métier puisse la réaliser

• Il puisse servir de fondement aux futures revendications 

Nécessite de la rigueur dans le respect des délais et le détail des 
informations fournies

20
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0 +12 +18

Idée 1 DPB
Dépôt

Brevet
Mise en 

conformité

Pub (A)
Publication

Pub (B)
Délivrance

Vous avez 
une idée, 

un concept.

Rapidement, 
les bases techniques 

sont posées. 
L’invention semble 

brevetable : 
Vous déposez 

une DPB

Si le projet 
n’est pas mature 

(mise au point 
impossible, antériorités, 

pas de marché, …)

Vous pouvez 
en rester là.

La DPB ne sera 
pas publiée.

Si le projet vous 
semble mature, 

vous devrez mettre 
en conformité la 

DPB dans 
les 12 mois.

L’examen pourra 
alors démarrer.

La demande de 
brevet 

(anciennement 
DPB 1)

sera publiée.

CAS D’USAGE



LE BREVET UNITAIRE 
ET LA JUB

22
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RAPPEL SUR LE BREVET EP CLASSIQUE

Une seule demande déposée auprès de l’OEB

Une seule procédure par l’OEB

Délivrance d’un brevet EP 

 Éclatement en brevets nationaux et paiement des annuités auprès de 
chaque office national (jusqu’à 38 Etats)
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BREVET EP À EFFET UNITAIRE

Une seule demande déposée auprès de l’OEB

Une seule procédure par l’OEB

Délivrance d’un brevet EP 

 Requête d’un effet unitaire auprès de l’OEB 

 Paiement des annuités auprès de l’OEB

24

Les 25 États suivants participent
à la coopération renforcée en
vue de la mise en œuvre du
système du brevet unitaire :

Allemagne, Autriche, Belgique,
Bulgarie, Chypre, Danemark,
Estonie, Finlande, France, Grèce,
Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie,
Lituanie, Luxembourg, Malte,
Pays-Bas, Pologne, Portugal,
République tchèque, Roumanie,
Slovaquie, Slovénie et Suède.



BREVET EP À EFFET UNITAIRE

Une seule demande déposée auprès de l’OEB

Une seule procédure par l’OEB

Délivrance d’un brevet EP 

 Requête d’un effet unitaire auprès de l’OEB

 Paiement des annuités auprès de l’OEB

25

Les 17 États participant à
la coopération renforcée ont
déjà ratifié les accords et
participeront au brevet unitaire
lorsqu'il sera lancé, à savoir:

L'Allemagne, l'Autriche, la 
Belgique, la Bulgarie, le 
Danemark, l'Estonie, la 
Finlande, la France, l'Italie, la 
Lettonie, la Lituanie, le 
Luxembourg, Malte, les Pays-
Bas, le Portugal, la Slovénie et la 
Suède



COMMENT DEMANDER L’EFFET UNITAIRE?

► A QUEL MOMENT ?
 L’effet unitaire est demandé lorsque l’OEB adresse au déposant son intention de

délivrance
 La requête de l’effet unitaire peut se faire dans le délai d’un mois à compter de la

publication de l’intention de délivrance dans le bulletin de l’OEB
 La requête de l’effet unitaire ne peut se faire que sur un jeu de revendications uniques

pour l’ensemble des états

► DE QUELLE MANIERE ?
 En adressant un formulaire de demande d’effet unitaire

 Depuis le front office de l’OEB
 Dans la langue de la demande de brevet

 Une traduction en anglais de l’intégralité de la demande est exigée si la demande est
en français ou en allemand

 Une traduction en français ou en allemand de l’intégralité de la demande est exigée
si la demande est rédigée en anglais 26



COUVERTURE DE LA PROTECTION 

27

►Comment couvrir l’ensemble des pays membres de l’OEB ? 

● La combinaison d’un effet unitaire pour couvrir les pays participant à la coopération

et d’un brevet EP classique pour les pays ne participant pas à la coopération est

possible.

● La protection conférée par le brevet EP à effet unitaire couvre uniquement les pays

ayant ratifié l’accord JUB au moment où l’effet unitaire a été demandé !



COMBIEN ÇA COÛTE?
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JURIDICTION COMPÉTENTE

 Si brevet à effet unitaire = JUB (juridiction unifiée des brevets)
 Actions en contrefaçon ou en constatation de non-contrefaçon 

 Actions visant à obtenir des mesures provisoires et conservatoires et des injonctions 

 Actions et demandes reconventionnelles en nullité 

 Recours contre les décisions de l’OEB

 Si brevet européen = JUB par défaut, mais opt-out possible pendant période 
transitoire (7 ans)

 Si brevet national = juridiction nationale 

 Brevet européen ou à effet unitaire = juridiction nationale lorsque:
 Propriété du brevet

 Inventions de salariés 

 Questions connexes (concurrence déloyale)

 Contentieux contractuel (hors défense à une action en contrefaçon) 29



CONSÉQUENCES SUR LA PROTECTION
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► ADAPTATION DU DROIT FRANCAIS : 
● Art. L. 614-13.

 I. Dans la mesure où un brevet français couvre une invention pour laquelle
un brevet européen a été délivré au même inventeur ou à son ayant cause
avec la même date de dépôt ou de priorité, et où le brevet européen a fait
l'objet d'une dérogation à la compétence exclusive de la juridiction unifiée
du brevet, en application du paragraphe 3 de l'article 83 de l'accord relatif à
une juridiction unifiée du brevet, le brevet français cesse de produire ses
effets :

Cumul de protection impossible car soumis à la même compétence juridictionnelle
nationale

 II.-Lorsque le brevet européen n'a pas fait l'objet d'une dérogation à la
compétence exclusive de la juridiction unifiée du brevet, en application du
paragraphe 3 de l'article 83 de l'accord relatif à une juridiction unifiée du brevet,
le brevet français continue à produire ses effets.

Cumul de protection possible car soumis à des compétences juridictionnelles
différentes



LE CERTIFICAT 
D’UTILITÉ 

31
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DEFINITION

 Titre de propriété permettant de protéger une invention technique au 
même titre qu’un brevet

Durée de protection 10 ans

 But: assurer une protection identique à une protection par brevet en 
France pour les produits dont les cycles de vie sont brefs ou dont la 
phase de maturité est courte 
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PROCÉDURE

DEPÔT / OBTENTION 

 Les objets protégeables sont identiques 
à ceux protégeable par brevet

 Même formalisme de dépôt sur e-
Procédure 

 MAIS pas de recherche documentaire 
et son analyse

 Possibilité de revendiquer un droit de 
priorité 

 Publication ~18 mois à compter du 
dépôt (ou de la date de priorité)

 Ne peut faire l’objet d’observation de tiers 
ou d’une opposition

POSSIBLE TRANSFORMATION EN 
DEMANDE DE BREVET

 (pour les demandes déposées à compter 
du 11 janvier 2020) sur requête écrite, 

 avant le début des préparatifs techniques 
en vu de la publication de la demande,

 Taxe de recherche à payer dans le mois 
de la réception de la requête

33
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REPONSE DU DEPOSANT AU RRP

RECEVABILITE

EXAMENS ADMINISTRATIF ET 
TECHNIQUE

PUBLICATION

RAPPORT DE RECHERCHE DEFINITIF

DELIVRANCE

OBSERVATIONS DE TIERS

REPONSE DU DEPOSANT

DEPOT

DEFENSE NATIONALE

0

ETABLISSEMENT RRP

2 semaines max

18 mois

Requête en transformation

Priorité 12 
mois



UNE PLURALITÉ DE POSSIBILITÉS
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CERTIFICAT 
D’UTILITE

BREVETPUBLICATION

DEMANDE 
PROVISOIRE 
DE BREVET

SAVOIR-
FAIRE /
SECRET

► Certificat d’utilité
► Titre de PI opposable
► Technologies à cycle de vie court 
► Marché FR principalement

► Brevet
► Titre de PI opposable / Droit d’interdire
► Protection limitée à 20 ans 
► Sanction : action en contrefaçon
► Publication 18 mois après le dépôt
► Annuités

► Savoir-faire – Secret 
► Adapté lorsque pas de risque de retro-engineering 
► Encadré par contrat (confidentialité)
► Politique de confidentialité en interne (contrats, locaux etc.)
► Action en responsabilité contractuelle
► Pas de limite à la protection tant que le secret est préservé

► Demande provisoire de brevet
► Pont entre brevet et secret 
► Titre qui nécessite une mise en conformité 
► Dans un délai maximum de 12 mois 
► Devient une demande de brevet. 
► En l’absence de la mise en conformité : elle 

restera secrète 

► Publication 
► Asseoir une position 

dominante
► Indure en erreur
► Rester à la pointe
► Être rapide



À VOS QUESTIONS !
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Marie-Christine Lombardi - mlombardi@inpi.fr
Clémence Bout – cbout@inpi.fr

https://www.facebook.com/inpifr
https://twitter.com/INPIFrance
https://www.linkedin.com/company/inpifrance/
https://www.inpi.fr/fr
mailto:mlombardi@inpi.fr
mailto:cbout@inpi.fr

